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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

RÉPONSE AU QUESTIONNAIRE RELATIF À L’ÉLABORATION D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTE FORME 
DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE 

(Équateur) 

MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 


No. 4-2- 90 /01

La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques et a l’honneur de lui transmettre les réponses de Équateur au questionnaire élaboré par le Secrétariat général de l’OEA sur le «Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et tout forme de discrimination et d’intolérance».

La Mission permanente de Équateur saisit l’occasion pour renouveler à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 16 avril 2001

A LA PRÉSIDENCE DE LA 

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES 

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Pièces jointes

RÉPONSES DE L’ÉQUATEUR AU QUESTIONNAIRE RELATIF À L’ÉLABORATION 

D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME 

ET TOUTE FORME DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

1.
Estimez-vous nécessaire, à la lumière de la situation dans les pays du Continent américain, que soit élaborée une Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance? 
Oui. 

2.
Dans l’affirmative, veuillez indiquer les aspects qui devraient être inclus dans le Projet de Convention sous référence. A titre indicatif, les points ci-après sont suggérés:

(Oui) Condamner les diverses formes de discrimination interdites par la Charte de l’OEA et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, par lesquelles les États s’engagent à respecter les droits fondamentaux de la personne humaine;

(Oui) Promouvoir le respect de ces normes qui n’établissent pas de distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la  langue, la religion, les opinions politiques ou d'autre nature, l’origine nationale ou sociale, la position économique, la naissance ou toute autre condition sociale:

(Oui) Exhorter les États membres à adopter des lois et des politiques nationales en conformité avec la présente Convention;

· Autres (préciser) 

Exhorter les pays, le cas échéant, à reconnaître officiellement la diversité ethnique et culturelle à l’intérieur de leurs frontières.

Encourager le développement économique et social des groupes ethniques minoritaires.

Encourager la création ou l’amélioration selon le cas, d’entités publiques chargées de la supervision, du contrôle et des enquêtes relativement à des pratiques discriminatoires, et renforcer la capacité des institutions destinées à recevoir, analyser et évaluer les plaintes concernent des cas de discrimination et d’intolérance.

Doter la Commission interaméricaine des droits de l’homme la compétence voulue pour que, une fois épuisées les recours internes prévus par la législation nationale, elle puisse recevoir les plaintes au sujet d’allégations d’actes discriminatoires par l’État ou des agents gouvernementaux de celui-ci.

3.
En cochant le casier pertinent, indiquez quelles sont les principales formes de discrimination et d’intolérance qui devraient faire l’objet de prévention, de sanction et d’élimination au moyen d’un instrument interaméricain.  Pour votre pays, les domaines d'intérêt seraient aux volets suivants:

(Oui) Discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique, le sexe, la langue (idiomes et dialectes);

(Oui) Discrimination indépendamment de la condition migratoire;

(Oui) Discrimination dans le domaine de l'accès à l’emploi, à la santé et à l’éducation;

(Oui) Discrimination fondée sur la religion ou d’autres croyances;

Discrimination contre la libre association entre groupes minoritaires.

4.
La Convention devrait-elle inclure un mécanisme (ou des mécanismes) spécifique(s) propre à assurer l'application des Normes prévues?

Oui.


5.
Jugez-vous que les Normes en vigueur tant à l'échelle nationale qu'internationale, envisagent déjà les catégories énoncées?  Dans l'affirmative, pensez-vous qu'il soit nécessaire d'adopter un mécanisme qui assure leur application effective? 

Oui. Cependant, la nécessité de l’élaboration d’une telle convention, avec l’incorporation de quelques-unes des réponses indiquées, aurait pour but de compléter celle qui existe déjà et d’envisager tout particulièrement les nouvelles conditions prévalant dans notre région.  En sus de la compétence de la Commission pour connaître de ces violations présumées des droits qui seraient incluses dans la Convention, on ne pourrait écarter l’étude d’un mécanisme propre à assurer le respect effectif des engagements pris par l’État partie.
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